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AVIS DU CONSEIL D1ETAT" 

Le CONSEIL n'ETAT, seotion 
de législation, pr emf.èr e chambre 1 
saisi par le Ministre du Tra­ 
vail et de la Prévoyance sociale 
le 28 j}1in 1949 dt une demande 
d (avis urgent sur un pro j et 
~~~~:lI)iilnÎÖo"IiiIR(!i' S iQJillll_iiU_' 

dtat'r~té du Régent fixant les 
modalités générales dt application 
de la loi du 7 juin 1949 ~oncer~ 
nant les vacances annuelles des 
travailleurs salariés, a donné 
en sa séance du, 2 juillet 1949 
l·avis suivant: 

ADVIES ij AN DE RAAD VAN S'1.: ATT; 

DE HAAD V.AN STATE, afdeling 
wetgeving;1 eerste kamor do 280 Jw 
1948 door de M:Lnister van Arbeid 
en Sociale Voorzorg ve rzo cht 
hem dringend van advies te dienen 
ovor een. ontwerp van besluit van 
de Regent houdende vaststelling 
van de algemene toepassingsmoda .. 
li tei ten der wet van 7 Juni 1949 
betreffonde het jaarlijks verlof 
der loontrekkende arbeiders, 
heeft ter zitting van 2 Ju,li 1949 
het volgend advies gegeven: 



:Cil 461/1 .,., 2 IT. 

L!article 28 dernier alinéa pose une règle de 
compétence qui d épa sse le pouvoir réglementaire du Hoi 
mai s elle est conforme à la loi organique des co nae LLs 
do prud 1 hommes et à la. loi sur la compétence telles que 
la ;jurisprudence le s j~nterprête. 

* 
* * 

Aux termes de l'article 23. l'employeur qui occupe 
lt employé au moment où celui-ci prend ses vacances, doit 
lui p~er la totalité du pécule sauf à recouvrer les 
cotisations des employeurs précédents. 

Il est difficile de considérer cette obligation 
de payer pour compte dtautrui comme une simple modalité 
d~application de la loi. Et en cas dfinsolvabilité de 
llun dos employeurs, le dernier de ceux-ci est exposé à 
payor plu s que le s cinq pour cent du salaire que son 

Lové ; " . emp oye a gagne a son serv~ceo 

* * 

Lu Cons e:_1 d; Etat étant appelé à donner son avis 
d f urgence limite cet avi .. s aux observations qui 
précèdent ot propose en outro quelques mpdifications de 
forme~ contenues dans le texte ci-après ~ 
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lillRET.E DU REG.ENT REL ATIF AUX VACANCES ANNUELLES DES 
TRAVAILLE1JRS SALARIES. 

CH.,tIR.LES ~ Prd.nc e de B0.1gi que, 
Régent du Royaume, 

A tous, pré sent s et à venir, SALUT 0 

Vu 1 t arr~té-loi du :> janvier 1946 ~p.~.~g.êE~_~e.ê. 
vacances annuelles des travailleurs salariés modifié no- -"' ...... '-_.'_.-.-....~. __ ........ ~ ... _ •.. -~--- _. -'.~-'-- 

Vu la loi du 7 juin 194·9 .s0nc ernan.:!2 les vacance s 
annuelles des travailleurs salariés; 

Vu l' avis, d~ Conseil 2..~.E.1~iL 

Sur la proposition du Ministre du Travail et de 
la Prévoyance §ociale, 

NOUS AVONS ARRETE ET ARRETONS : 

Article 1er .... (1) • !Ji. 0 .. ~---- 
Article 2 .,. ft ." ':) • • (1) o " Q ... 

.Art~c::le _2, -_ 
L88 cotisations dues pour la constitution d~ 

pécule de vacances sont 90mprisesM_dans la ~i!3~~io~_:S.lc-. 
baIe versée.à l'Office national de sécurité socialeo ----- --- 

L10ffi.ce national de séourité sociale transmet 
à la ôe,isse nationale des vac anc e s annuelles le montant - -- des ootisations de vacances ô éc.L ElI'ées. Ce Ll.e-ec L transmet 
trimestriellement à chacune des caisses spéciales les 
sommes versées par les employeurs qui y sont affiliés~ 



Articl~_± et 5 - . . " . ~ (1) ••••• 

Article,5 - -_._..... . ...... 
Une retenue de 6 p. c , est opérée sur le mont an+ 

int égral du pécule de vacances. Le produit de cette r-s+cnue 
est destiné à couvrir le paiement du pécule de vacanc e s af·" 
férent aux journées de ?hômag~.§_~similée.ê. à des journées de 
travail" 

L' exac+â tude du nombre de ces journjes d~Ô~~_~ 
est certifié t 

1°· par l'employeur,en ce qui concerne : 

a) l t ace ident du travail, la maladie professionnelle, la 
maladie pendant la période ne donnant aucun droit à 
indemnité en vertu de la législation sur l t assurance 
ma1adie~invalidité; 

b) les devoirs civiques et obligatlioM syndicales; 

20' par Il organisme assureur, en ce qui concerne la maladie - donnant droit aux Lnc apacf tés primaires; 

30:' par l'ad ministration c ommmaâ ej en ce qui concerne l'ap­ 
pel et le rappel sous les armes. 

Les attestations délivrées par les organismes 
assureurs et par Il administration communale sont envoyées 
directement à la caisse de vacances intéressée soit par l'em­ 
ployeur soit par le trav8illeur. 

Le ~Unistre du Travail et de la Prévoyance so oial') -------, - -_.---,--"_,,,,"'_''''''-_ 
fixe, après avis du conseil dtadministration de la caisse - - - 
Eationale des ~acances annuelles, le salairG fictif afférent 
aux journées de chômage assimilées aux journées de travailfl 

Articles 7 et 8 - ••••• (1) l· •••• 
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Article 9 - 

~~employeur appose sur la carte ou dans le oar= 
net de vacances des timbres représentant 5 .E! c._des s8Jaire~, 
gagnés par le travaj_lleur,~ à chaque paiement de sa l.a Ir-e , 
soit au moins une fois par mois, et lors de la rupture ~ 
contrat. ---_ 

Les emplo~eurs utilisent les timbres et cartes 
de vacances de la ~aisse de vacances à laquelle ils sont 
affiliés. 

Article 10 .... -- 
Les 5 ~.!. susvisés sont calculés sur la base 

du salaire brut en espèces, majoré éventuellement de lféqui­ 
valent de la rémunération en nature allouée au travailleur'. 

?our l'application de cette disposition, les prin­ 
oipaux avantages en nature fournis par l'employeur sont 
évalués forfaitairement par le Ministre du Travail et de la 
l'révoyanc e ].00 La Le , 

Article 11 - - 
Pendant les journée s de chômage assimilées 

à des journées prestées, le versement de 5 ~ est en outre 
obligatoire nonobstant l'absence de salaire normal. 

Dans les cas visés ci-dessus, le montant des 
timbres à apposer sera déterminé par le sal.adz-e moyen gagné 
par le travailleur au cours de la dernière g,uinzai~e ~ 
travail. -- 

. . . . .. (1) ...... 
Article 16 

La durée des vacances est déterminée en divisant 
le pécule global, par deux, une ot demi ou ~ fois le 
salaire ••••• (1) " •••• 

Articles 17, 18, 19 et 20 - ...... (1) " ..... 
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Artiole 21 

Au moment où le travailleur prend se~ vacances y 

l'employeur ~ paie en outre en supplément et par 1/2 
jour de vacances, 1/48, 1/96 ou 1/144 du salaire du mois 
au cours duquel les vacances prennent cours lorsqu; il 
s'agit respectivement d'employés de plus de 21 ans, de 
18 à 21 ans ou de moins de 18 ans. 

Articles 22', ?' et 24 -: (1) ......... .. ....... 

Article22.._:: 

Lorsque le travailleur est par suite dlun cas 
de force majeure dans l'impossibilité de prendre effective­ 
ment ses vacances, le pécule lui est ;pa;yé à la date nor­ 
male des vacances dans l'entreprise 2i..il était 09cu;Qé~ 
derni.§.E. _~i~. 

Articles 26 et 27 ~ (1) .. ~ .. ....... It· 

Article 28 ... 

La date des vacances est fixée annuellement 
:E8:r..la oomE.:~.~.~ion :eari ~~.Ee com12é~~rrt e .~~ ... J~ar le oonseil 
d t en:trepr:L~~ ou à défaut de commun accord entre l' em;ploye~! 
et le "bravailleur. 

Toutefois, si ~~yeur désire accorder des 
vacances cóllectives à son personnel, la date des vacances 
~ à défaut d l ac c or'd direct entre les parties, établie 
par l'employeur, d'accord avec le ou les groupements aux­ 
quels est affiliée la majorité de son par sonne L, 

En cas de désaccord sur la date des vacances, 
oe différend est tranché par le ~pé8iäcIl~ àu conseil de ------- 
prudthommes et à son défaut, par le juge de paix. 



(1) .... {'} . 
!E.!!~I e .2 3 .s: 

l!e_fJ._i;]Îra.2..~~o!!..ê_~x disP2~~ELê. du présent 
arr~té EO~!_~~ conformément ~_Qhapitre VII de l~ar­ 
rCté-loi du 3 janvier 1946 .. 

!J't ic I_U:!..=. 
}.} a.2:rêté du~~e.nt..Ë1.!_16 :févrie!'_;t.94.§__d.~ter_~!= 

~n! lO_s .... TE •. od~~~t~.Jl.énéral~ d!~EIllication de I! arr,ill-lo:lj. 
du 3 janvier 1946 sur les vacances annuelles des travail- -----~ .... _... - "'_ .... 
~s . .E_~8.1"iést mod~fié_,.Ear_~~~_arrêtés du Régent du 28 
octobre 1916 et du 15 janvier 1948J_ es~ abroe;é. 

Article 35 - 
le Ministre du Travail et de la Prévqyance so­ 

ciale e st chargé de l! exécution du présent 8!:r:êM. 

Article 36 - 
~_J2rj,sent arrêté s.2Et SGS effets à dater du 

1er _jEvi.?1'..l:94 9~ 

Donné à "I t -,-0 

Pl\R LE HEGENT : 

~:Je Ministre du Travail et de la Pr évoyanc J 
• "I soc~a-,-e'l 

(1) tëxto du projet du Gouve r'nernerrt , sous réserve dfécrire'r 
tlarré\té~loist • H au lieu de • u"Arrêté-Loi" 
f'- ti --. l . d ft af 11 '.E!_~ , au a.eu e, • ,. 10. 

"francs" au lieu de If ft. ft 

ainsi que ft ,2a.isse nationale de !acances ännuellesu? ".'lais, 
se de vacances" et nOffice national de sécurité socialen - - -- et de supprimer les parenthèses qui suivent les lO~ 20~ 
30, etc ..... 
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Artikel 28 :' laatste lid 1 ste l teen regel inzake bevoe gd-­ 
he i.d , die 1 o:fschoon hij de verordenende bevoegdheid van de 
Koning te boven gaat, toch in overeenstemming is met de wet tot 
inrichting van de werkrechtersraden en met de wet op de bevoegd­ 
he i.d , zoals die we t te n door de rechtspraak worden ve rkâ aar d , 

* 
* * 

Luidens artikel 23, moet de werkgever, bij wie de werk­ 
nemer op het ogenblik dat hij zijn verlof neemt te werk is ge­ 
steld, aan deze laatste het volledig verlofgeld uitbe"talen, en 
bij voorkomend geval de bijdragen op de vorige werkgevers ver­ 
halen. 

Men kan de ze verplichting om voor een anders rekening te 
betalen bezwaarlijk als een uitvoéringsmodaliteit van de wet be­ 
schouwen. E~ in geval van önvermogen van één der werkgevers, 
loopt de laatste onder hen gevaar meer te moeten betalen dan 
vijf ten honderd van het loon, dat zijn werknemer in zijn diens' 
heeft verdiende 

* 
* * 

Aangezien de Raad van state zijn advies met spoed moest 
uitbrengen, heeft hij zich bij de bovri\tnstaande opmerkingen. 
moeten be pa.Le n] hij stelt voorts enkele vormwijzigingen voor, 
die in de hierna volgende tokst zijn opgenomen. 
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BES.LUIT VAN DE HEGENT BETREFFENDE HET JAARLIJKS VERLOF DEH --.,,~.- ..... --~._.. ..__ 
LOONTREKKENDE ARBEIDERS" 

KAREL, Prins van België, 
Regent van het Koninkrijk, 

Arm allent tegenwoordigen en toekomenden, HEIL. 

Gelet op de besluitwet van 3 Januari 1946 bet:r_9_ffel'!.de 
.h~_1_j§._~,:r.::l)jlSL~rlof der loontrekJ~e .?-:r:b~~~ers, zo.~~l~._)lij }1~ 
melijk werd t3e"w~;izj_gd door dLvyet .~an 16 •. lE.I}~ 194,T . ..l 

Gelet op de wet van 7 Juni 1949 betreffende het jaarlijks 
verlof' der loontrekkende arbeiders ; 

Op de voordracht van de Minister van Arbeid en Sociale 
Voorzorg, 

VlIJ HEBBEN BESIiOTEN EN WIJ BESLUITEN : 

Artikel 1.- 

p.e 12ersonen die vs:~ onder de toepassing .Y2-1L§.J:._"b. eslui t­ 
wet van 3 Januari 1946 bet~.tfend_e het jaar~ijks verl9i d.e,t_loo!l:;~ 
trekke.nç..§~È.Giét~r~ gewi~~igd.J21j de wet van 16 Juni 1947 f. heb- 
ben recht .;.e~~.e (1) •••••••• 

Het verlofgeld •••••• (1) van de' 1~ ver.:: 
diand Ln, de loop (1) ••••••••• loon in be·.t;rekkinK.J!,l.Gt 
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Artikel 2 t;'_ 

t •• (1) .... I?red):ijfstakken kunnen gesteld worden ••• (1) .• " 

Q0j:.1.d..ragen~rsphuldigd ~ de vestiging van het ver- 
10fgeld ~bjn ~~{f-~n in de g~qqale bijdrage! gestort aan de 
Rijksdienst voor Maatschappelijke Zekerheid. 

De Rijksdienst voor Maatschappelijke Zekerheid ~ aan 
de Rijkskas".; (1) <1: •• speciale ~sen over de sommen gestor,,! 
~ de er bij aangesloten ~erkgevers. 

Artikelen 4- <.3]1_5.- 

••• (1) ••• 

Artikel 6~ 

Op het volledig bedrag van het verlofgeld wordt 6 t.h. 
afgehouden; De opbrengst van deze afhouding is bestemd om de be­ 
taling te dekken van het ve_rloigeld voor de dagen werkloosheid 
die met arbeidsdagen gelijkgesteld zijn • ... ,.... 

D~~ juistheid van het aantal dagen werkloosheid wo rd t oe·- _..--- .. ..,_...~ ... _;., ... _.,~-- 

10_ door do werkgever aangaande 
a) 11.; (1) ~'ç 

b) de 12..u:r:&erJ21!.2l!~ en syndicale verplichtingen ; 

.... / ... 
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2° •.. (1) .. . " - 
3°_ ••• (1) .. " .... (1) . " . 

De Minister lan....,Arbeid en Sociale Voorzorg beQaa1 t, 
na. advies van de beheerraad van de Rijkskas voor Jaarlijks 
Verlof, het fictief loon betreffende de met arbeidsdagen 
gelijkgestelde Sflgen wer.r.~loos'pe.id. 

Artikel 1..- 
In lid 4 leze men: ~. {t Qr!vriiwillige Werklo,zen ••• 
In lid 5 : ... de li~ t!ce riBt':i ,oAs,en van !,le:t;. verlofgeld 

gedurende het lopende dienstjaar ••• .xerworven, z. dit hem 
nog niet werd gestort. 

Het laatste lid leze men als volgt: Aan de verlof­ 
kassen 2:Yaa,rbij, aanges,loten vyg,_ren de werkgevers, bij wie hij 
in de loop van het dienstjaar en eventueel van het vorig 
dienstjaar l'!erkte,! TI18:akt h';!'-_j t~ .dien ei,[lde ,een attest over 
Y§.ill het gemeentebestuur ... (1) .,." 

Artikel 8.- " •• (1) ••• 

&rtikel 9.- 

~ werkgever plakt op de verlofkaart of in het ver­ 
lofboekje zegels ten belope van 5 t.h. van de door de werk­ 
nemer verdiende lonenJ hetzij bij elke loonsbetaling, hetzij 
ten minste eens per maand en bij het verbreken van het con- - 
tract. 

~ werkgevers gebruiken de verlofzegels en -kaarten 
van de verlofkas waarbij zij aangesloton zijn • 

. . . / ..... 
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Artikel 10·'-- 

Bovenbedoelde 5 !-.h. worden berekend op grond van het 
brutoloon in speciën, eventueel verhoogd met het gelijkwaar­ 
dig bedrag van de aan de werknemer toegekende bezoldiging in 
natura. 

voorl}aamste 
Voor de toepassing van deze bepaling worden de/door de 

werkgever geleverde voordelen in natura forfaitair 
door de Minister van Arbeid en Sociale Voorzorg geraamd. 

Artikel Il ;- 

Gedurende .. de met gewe rkt e arbeidsdagen gelijkgestelde 
deg&U oorklooshe,ld is de storting van 5 t.h. ondanks ontsten­ 
tenis van ecn normaal loon bovendien verplichtend; - 

In bovenbedoelde gevallen zal het bedrag der te plakken 
zegels bepaald worden door het gemiddeld loon dat de werknemer 
tijdens de laatste 'Vèen't,:1en" dagen arbeid ve rdiend he eft • 

.&1.:!.kel 12.'--: 

y.oor iedère werknemer w9rdt 012 zijn naam 
tijdens het betrokken dienstjaar ••••••• 

• • • • • • • • 

ArtikeJ .. J.3 of'" •• fi' (1) ••• ----_ ...... 

Art:i.kel 14 .'~ . ....-...,-, •. ;,.,-_._, ...... 
,,' .: (1 ) 6'" 

Tn lid 5 Ie ze men: •••••• inz.§:.gs door het werkplaat~ ..... 
reglement ~er bepaald worden of..!. bij ontstentenis er van.z. 
do?...::t:.: het .•••• " 

In lid 6 leze men op het einde •••••• het ,iijdsti.E 
~jn aangegeven wEtarop de werknemer kan kennis nemen . ..Y.§:.!2 ••••• 

stortingen.; 
..... / • e ,~ 
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Artikel 15;- ••• (1) .... oud is. - 
Het wordt uitgekeerd OP ...... werkneEle,.rs, mits ..... 

-zegels~"~ verzending ••••• boekje met verme~ding van dy ~er­ 
lofdatu~t ~~or de werkgever of door de belangh~bende, indien 
hij ••••• werkt ," Deze verzending moet :elaats hewbben tenminste 
één maand v~~rdaU9 be,langhebbende verlof ne emt'- 

Artikel 16 ...... 

••••• of één maal het gemidd~lq loont ~~t aan een werk­ 
nemer, die bij het verstrijk;en van het dienstjaar resJZ~~ 
.lljk meer d,a_n 21 jaar! 18 ,tot, 21 ja;9.r of minder d..?-n 18 jaar 
oud is, wordt. toegokend :i.9...0r een .n ... o..!male dag arbeid tijdens li.. (1) ••• 

Artikel 17 .; ... 

~ uitzondering •••• leeriPngens , ••• 

Artikel lS;- __ --- ... '-- 
Men Ie ze : •••• met uit zond ering van he~t b eEaalde bij 

.artikel 10.: ... I 

Artikelen 19 on 20;- ••• (1) ••• 

Artikel 21,'- 

Op hot ogenblik dat de werknemer verlof neemt,! b etaalt 
••• (1) ••• 

Artikel 22 ;- 

!n het eerste lid leze men t 
wedde ..... gedurende welke Il.; 

In lid 3 leze men ..«, Deze 
stig ~ artikelen •••• verlofseld, 

•••• Van de bij hem ; ••• - 
betaalt hem het overeenko~ - 

Artikel 23 ;- 

In het tweede lid leze men: •••• de artikelen 20 en 
21 •••• tewerkgestel~ •••• 4 -t. h; t 6 ~ of 8 t .h,- 

••• j- ••• 
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l 

Artikel 24 ..... .... (1) 

.b-rtik~l 25.- ••• (1) ••• op de normale ,!latum v~....Be-;~ ve~ 
~~'?.nderneming waarin hij laatst tGwsr~~e...:'3teld was~ 

Artikel 26.- ....____~ .... (1) ••• 

Artikel 27".'- • •• (1) .... _._ 

De datum van het verlof wordt jaarlijks .Y§.s'tge~.:te,l.Q. 
door heUeY.Q_~g.9:. .2~:ri taiJ?_9.gmj. té of door de onderneIEings.r~ 
of bij ..-gel~ d~~rv.~n i_n 01!9:.er1in_g_~-2~e.~~enste.mmi.ng t~ssen 
werk~ever ~_!erknemer. 

Nochtans, wanneer de .~rkgever_,~..ê:.!1 zijn personeel collec­ 
tief verlof .!§!~.1 te verlenen, •••• door de 'y!orkgever t in oyer:.: 
eenste~ipiI met de groep ••• " 

Bij onenigheid ". ('. , wordt dt~_.&.eschil be~,..Q2.hi door 
de posPSlá:±-\;gg, van het arbeidsger.~Jl .. :t_.Q..:t:~ bij ..... 

Artikel 29,'- 

• • • 
A~~ b~qlde ~erlofdag~m2&~n ni~ worden aangerekend 

(1) ... 

~~el 30'~-: .". (1) ••• behouden blijft van minstens drie 
dagen • • • ., e Afwijkingen ~~fFY~~ •... 

De verdeling jE halve dag~n is verboden, ~~iá •.. , 
aa.ngevuld .ic door een gewo_ne halve rustdag. 

Artikel ~;~ O~. (1) ••• ambtenaren ~~e &e1ast zijn •••• 3 
Januari 1946 ,meds: _!§..._~.~en, op _d_c:?~s verzoek en zonder verplaat- 
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In 2° leze men : de datum waarop hun~s~~Ul! dd ensc 
is getredep ; 

In 3° leze men: •••• ~ uitvoering •••• bovenbedoelde 
wet van 7 Juni 194-9. - 
Artikel 32.- ,; .. « (1) ••• waarbij ..... 
Artikel 33'-- ----,.._._ 

]Iet. niet-nakomen van de voorschriften van dit besluit 
wordt g~tl'aft overeenkomstig Hoofdstuk VII van de besluitwet 
van 3 Januari 1946. 

Artikel 34.-- -----,_ 
He~.-Èesluit V.§Ul de Re!Sent van 16 ~epruari 1946 ]2t be,,,,: 

_Ealing der al~emene_mod.aliteiten van toep~ssine; der besluitwet 
van 3 Januari 1946 betreffende het jaarlijks verlof van de 
loon:.trek~n~e arbei,gers! ~ewij z,igd . d.?.9r de bes1!li ten van ~ 
Regent van 28 October 1946 en I? ~anu~Fi ~~48z,is op~havan. 

~rtikel 32.!.- 

De Minister van Arbeid en Sociale Voorzorg is belast 
met de uitvoering van dit besluit. 

Artikel 36.- 

~~~~~uit heeft u~twerking ~et i~~~ vall l Januari 

Gegeven te , de 

VANWEGE DE REGENT t 

De Minister van Arbeid en Sociale Voorzorg, 
- ~ - ~ - - - - ~ - ~ - - - - - - - - - - - - - 

(1) tekst van het ontwerp der Regering. Voorts schrijve men: 
ubesluitwett', "bepaald" in plaats van "voorzien" en "frank 
in plaats van tlfr. ". 
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.E-taient présen ts',' Waren aanwezig; 

Messieur.s: J. SUETENS, présiden-t du Conseil d'Eta-t, président 
De Heren:: voorzitter van de Raad van 

State, 
voorzitter 

v. DEVAUX~ conseillers d'Etat 
M. SOMERHAUSEN ~ r-aad s heren van State 

G'. PIQUET; greffier adjoint,' 
ad junct-griffier'; 

greffier 
griffier. 

La concordanoe entre la ver­ 
sion française et le. versionJ 
néerlandaise a été vérifiée sous 
le corrtr'ê Le de M. SUETENS. prési­ 
dent'. 

De overeenstemming tussen de 
Nederlandse en de Franse tekst 
werd nagezien onder toezicht van 
de H. SUETENS, voorzitter. 

lE GREFFIER - DE GRIFFIER, LE PRESIDENT - DE VOORZITTER, 


